
En 2013, l’activité mondiale ralentit légère-
ment. L’activité des économies émergentes
pâtit des turbulences monétaires et des forts
mouvements de change qui les ont accompa-
gnées. Dans la zone euro, l’activité se contracte
de nouveau sous l’effet de la crise des dettes
souveraines et de la consolidation budgétaire.
Cependant, la zone euro sort de la récession
mi-2013 (y compris l’Europe du Sud) mais il
subsiste de fortes disparités entre les pays.
Hors zone euro, l’année 2013 est marquée par
un soutien exceptionnel des politiques moné-
taires non conventionnelles, aussi bien aux
États-Unis, qu’au Japon, au Royaume-Uni ou
en Suisse. Ainsi, l’activité américaine ne ralentit
que modérément, l’activité japonaise connaît
une accélération modeste tandis que l’éco-
nomie britannique rebondit de façon marquée
en affichant une croissance de 1,7 %.

La croissance économique française reste
faible en 2013 : en euros constants, le produit
intérieur brut (PIB) progresse de 0,3 %,
comme en 2012. Alors que le revenu dispo-
nible brut des ménages croît de 0,6 %, leurs
dépenses de consommation finale augmen-
tent de 0,8 % en valeur. Après un net recul en
2012, le pouvoir d’achat du revenu dispo-
nible brut des ménages se stabilise (0,0 %)
sous l’effet de la désinflation et en dépit de la
hausse des prélèvements. Après avoir baissé
en 2012 pour la première fois depuis l’après-
guerre, les dépenses de consommation des
ménages se redressent légèrement en 2013
(+ 0,2 % en euros constants contre – 0,5 %

en 2012). Le taux d’épargne des ménages
perd 0,1 point en moyenne annuelle, pour
s’établir à 15,1 % en 2013.

La demande intérieure hors stocks croît à
nouveau faiblement en 2013, soutenue par la
progression des dépenses de consommation
des administrations publiques. Répondant à
la légère reprise de la demande intérieure, les
importations se redressent. Les exportations
sont également plus dynamiques, en ligne
avec l’accélération du commerce mondial.
Au total, les échanges extérieurs contribuent
positivement à la croissance.

Face à une demande toujours dégradée, les
entreprises réduisent leurs investissements et
leurs stocks. Au total, l’investissement des
entreprises et le déstockage contribuent à
hauteur de – 0,3 point à la croissance du PIB
en 2013, après – 0,5 point en 2012.

Les dépenses de rémunération versées par
les sociétés non financières (SNF) à leurs
salariés progressent de 1,2 % en valeur en
2013, soit un rythme plus vif que celui de leur
valeur ajoutée (+ 0,3 %). Leur excédent brut
d’exploitation se contracte donc pour la
deuxième année consécutive (– 2,6 %) et leur
taux de marge se replie pour s’établir à 29,7 %,
niveau le plus bas depuis 1985. L’épargne des
sociétés non financières diminue à nouveau
en 2013 (– 1,4 %). Leur taux d’autofinan-
cement diminue pour la troisième année
consécutive mais dans une moindre mesure
(– 0,8 point) pour s’établir à 75,5 %. j
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Définitions

Pouvoir d’achat : quantité de biens et de services que l’on peut acheter avec le revenu disponible brut (RDB). Son
évolution est liée à celles des prix et des revenus. Ainsi, si les prix augmentent quand les revenus sont constants, le
pouvoir d’achat diminue, alors que si la hausse des revenus est supérieure à celle des prix, le pouvoir d’achat augmente.
Taux de marge : rapport de l’excédent brut d’exploitation (EBE) à la valeur ajoutée.
Administrations publiques, dépenses de consommation finale des ménages, institutions sans but lucratif au service
des ménages (ISBLSM), investissement ou formation brute de capital fixe (FBCF), produit intérieur brut (PIB), reve-
nu disponible brut des ménages, secteurs institutionnels, sociétés non financières (SNF), taux d’autofinancement,
taux d’épargne, taux d’investissement, valeur ajoutée : voir rubrique « définitions » en annexes.

· « Les comptes de la Nation en 2013 – le PIB croît légèrement, le pouvoir d ’achat se stabilise », Insee Première
no 1499, mai 2014.

· « L’économie française », Insee Références, édition 2014.
· « Fin 2013, le PIB progresse (+ 0,3 %) tandis que le pouvoir d ’achat se contracte (– 0,2 %) », Informations

Rapides no 73, mars 2014.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr, rubrique Publications et services\Collections nationales\Insee Références



Investissement par secteur institutionnel

2013
en milliards

d'euros

Évolution
en valeur en %

Évolution
en volume en %

12/11 13/12 12/11 13/12

Sociétés non financières 251,2 1,5 – 0,4 0,1 – 0,9
Sociétés financières 17,9 14,7 – 0,3 13,6 – 0,4
Administrations publiques 85,6 3,5 1,4 1,6 1,0
Ménages1 107,9 – 0,7 – 2,9 – 2,2 – 3,1
ISBLSM 4,4 1,5 4,5 0,0 4,6
Total 467,0 1,8 – 0,6 0,3 – 1,0

1. Hors entrepreneurs individuels.
Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.

Capacité ou besoin de financement des secteurs
institutionnels en milliards d'euros

2011 2012 2013

Sociétés non financières – 45,4 – 44,7 – 35,7
Sociétés financières 23,9 16,6 6,9
Administrations publiques – 105,0 – 101,6 – 89,5

Administration publique centrale – 91,4 – 85,2 – 67,9
État – 91,2 – 82,6 – 69,2
ODAC – 0,2 – 2,6 1,3
Administrations locales – 0,7 – 3,7 – 9,2
Administrations de sécurité sociale – 12,9 – 12,8 – 12,5

Ménages1 80,3 73,9 76,8
ISBLSM – 0,1 0,0 – 0,3
Économie nationale – 46,1 – 55,9 – 41,8

1. Y c. entrepreneurs individuels.
Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.

Principaux agrégats de la comptabilité nationale
par habitant en euros courants par habitant

2012 2013

Produit intérieur brut 31 871 32 074
Revenu disponible brut des ménages1 20 090 20 126

Dépense de consom. individuelle des ménages 17 032 17 093
Épargne brute des ménages 3 058 3 033

Capacité de financement des ménages 1 126 1 165

1. Y c. entreprises individuelles.
Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.

PIB par habitant dans l'Union européenne
en indice base 100 pour l'UE

2012 (r) 2013 2012 (r) 2013

Allemagne 123 124 Lettonie 64 67
Autriche 130 129 Lituanie 72 74
Belgique 120 119 Luxembourg 263 264
Bulgarie 47 47 Malte 86 87
Chypre 91 86 Pays-Bas 127 127
Croatie 61 61 Pologne 67 68
Danemark 126 125 Portugal 76 75
Espagne 96 95 Rép. tchèque 81 80
Estonie 71 72 Roumanie 53 54
Finlande 115 112 Royaume-Uni 104 106
France 109 108 Slovaquie 76 76
Grèce 76 75 Slovénie 84 83
Hongrie 67 67 Suède 126 127
Irlande 129 126 UE 100 100
Italie 100 98

Champ : les chiffres sont exprimés en standards de pouvoir d'achat (SPA),
c'est-à-dire dans une monnaie commune qui élimine les différences de niveaux de
prix entre les pays, permettant des comparaisons significatives. Cet indice est
destiné aux comparaisons internationales plutôt qu'aux comparaisons temporelles.
Source : Eurostat.
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Taux de marge
(EBE / VA brute)

Taux d'investissement
(FBCF / VA brute)
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Champ : sociétés non financières hors entreprises individuelles.
Source  : Insee, comptes nationaux - base 2010.

Taux de marge et taux d'investissement des sociétés
non financières de 1950 à 2013

en valeur
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Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.

Évolution du PIB en France de 1950 à 2013

Ressources et emplois de biens et services à prix courants en milliards d'euros

Ressources 2012 2013 Emplois 2012 2013

Produit intérieur brut (PIB) 2 091,1 2 113,7 Consommation finale 1 657,4 1 679,8
Valeur ajoutée brute au prix de base 1 878,4 1 896,9 Ménages 1 117,5 1 126,4
Impôts sur les produits 229,5 234,1 Administrations publiques 497,8 509,9
Subventions sur les produits – 16,8 – 17,3 ISBLSM 42,1 43,4

Importations de biens et de services 628,5 629,1 Formation Brute de Capital Fixe 469,8 466,9
Acquisitions moins cessions d'objets de valeur 0,7 0,7
Variation des stocks 4,3 – 2,4
Exportations de biens et de services 587,3 597,8

Total des ressources 2 719,5 2 742,8 Total des emplois 2 719,5 2 742,8

Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.


